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  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 64 communications2 de parties prenantes à 

l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits  
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. La Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) a noté qu’en 2016, le 

Canada avait annoncé son intention de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

mais elle a relevé un manque de clarté dans l’état de la mise en œuvre de cet engagement et 

a recommandé au Canada de ratifier cet instrument sans délai et de mettre en place un 

mécanisme national de prévention approprié3. 

3. La CCDP a noté que des préoccupations continuaient d’être exprimées quant au fait 

que le profilage racial et la surveillance excessive exercés notamment par la police et les 

services de sécurité avaient des effets néfastes sur les communautés autochtones, les 

communautés noires et d’autres communautés racisées. La croissance récente de la 

population carcérale était due exclusivement à l’augmentation de la diversité raciale, 

ethnique et culturelle des détenus. L’augmentation constante de la proportion de femmes 

autochtones incarcérées était particulièrement préoccupante4. 

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition. 
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4. Les personnes présentant un handicap mental faisaient partie des populations de 

détenus les plus vulnérables. Les détenus présentant d’autres handicaps, ainsi que les détenus 

âgés, étaient souvent placés dans des établissements mal équipés pour répondre à leurs 

besoins en matière de soins de santé5. 

5. La CCDP demeurait profondément préoccupée par les informations selon lesquelles 

les personnes détenues dans les « unités d’intervention structurée » continuaient de faire 

l’objet de mesures de placement à l’isolement, et en particulier par le nombre disproportionné 

d’autochtones et le taux élevé de personnes présentant un handicap mental parmi les détenus 

au sein de ces unités6. 

6. En raison de l’insuffisance de services de soutien de proximité, bon nombre de 

personnes handicapées continuaient d’être placées dans des établissements inappropriés 

comme les hôpitaux. Les personnes âgées vivant en institution avaient été touchées de 

manière disproportionnée par la pandémie de COVID-197. 

7. Chaque année, des milliers de migrants qui ne faisaient pourtant pas l’objet d’une 

condamnation pénale étaient placés en détention et la CCDP demeurait profondément 

préoccupée par leurs conditions de détention. Une grande partie d’entre eux étaient détenus, 

parfois pendant des périodes prolongées, dans des établissements destinés aux personnes 

reconnues coupables d’une infraction pénale8. 

8. Les arrestations d’enfants autochtones et d’enfants noirs par les services de protection 

de l’enfance et la surreprésentation de ces enfants au sein d’institutions contemporaines telles 

que le système de protection de l’enfance étaient un sujet de préoccupation9.  

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales10 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

9. Le Canada a été instamment prié de devenir partie à la Convention internationale pour 

la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 11 , à la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille12, au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants13, au Protocole facultatif se rapportant 

au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels14, au Protocole 

facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 

présentation de communications 15 , à la Convention de 1954 relative aux statuts des 

apatrides 16  et à la Convention relative aux peuples indigènes et tribaux (no 169) de 

l’Organisation internationale du Travail17. 

10. L’ASFQ a recommandé au Canada d’adhérer à la Convention américaine relative aux 

droits de l’homme et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des 

droits de l’homme18. 

11. La Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires (ICAN) a exhorté le 

Canada à ratifier le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires19. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

12. Le Comité de la Charte et des questions de pauvreté (CCQP) a indiqué que, bien que 

le Canada ait adhéré à une recommandation issue du précédent cycle de l’Examen périodique 

universel20, il continuait de refuser l’accès à la justice aux fins de l’exercice des droits 

économiques, sociaux et culturels21. 
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 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

13. S’agissant d’une recommandation issue du précédent cycle de l’Examen périodique 

universel22, Amnesty International a indiqué qu’aucune information officielle n’avait été 

rendue publique au sujet de la mise en œuvre de l’engagement pris par le Canada de renforcer 

les mécanismes nationaux de suivi de l’application des recommandations internationales 

relatives aux droits de l’homme23. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

14. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont déclaré que des 

recommandations concernant les discriminations et le racisme24, qui avaient été acceptées 

dans le cadre de l’Examen périodique universel, n’avaient pas été appliquées et devraient être 

renouvelées25. 

15. Le Hub a appelé l’attention sur des questions qui préoccupaient les Afro-Canadiens 

dans plusieurs domaines26 et a recommandé au Canada de nommer un commissaire à l’équité 

pour les Noirs27 et de considérer les Noirs canadiens comme un groupe distinct aux fins de la 

loi sur l’équité en matière d’emploi28. 

16. La Coalition pour la surveillance internationale des libertés civiles (ICLMG) a indiqué 

que les définitions vagues et trop larges des notions de terrorisme et de sécurité nationale 

énoncées dans les lois et les politiques encourageaient le profilage racial, religieux et 

politique, et que les musulmans et les Arabes, ou les personnes perçues comme telles, 

faisaient fréquemment l’objet de ce type de profilage29. 

17. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont noté que le profilage racial des 

personnes noires demeurait bien ancré dans les pratiques policières au Canada et au Québec30. 

18. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a noté que des atteintes 

à des biens et des agressions de personnes ayant un lien avec l’Asie de l’Est auraient été 

commises pendant la pandémie de COVID-1931. Les auteurs de la communication conjointe 

no 17 ont noté que les crimes de haine motivés par des considérations racistes ou ethniques, 

notamment à l’égard des populations d’origine arabe ou asiatique, avaient augmenté entre 

2019 et 202132. Cette augmentation avait coïncidé avec une hausse exponentielle des discours 

et des contenus haineux publiés sur des plateformes en ligne33. 

19. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont indiqué qu’en 2021, les Canadiens 

de confession juive représentaient environ 1 % de la population canadienne, mais avaient été 

la cible de 14 % des crimes de haine motivés par des considérations religieuses. Ils ont pris 

note des informations selon lesquelles les crimes de haine visant les Juifs avaient 

sensiblement augmenté depuis 201934. 

20. Egale a pris note des informations indiquant qu’en 2021, les infractions commises 

contre des membres de la communauté LGBTQ avaient augmenté de 64 %35. 

21. Le CASSA a recommandé de mettre en place un comité interprovincial et territorial 

chargé d’élaborer une stratégie nationale de lutte contre la haine 36 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 17 ont recommandé que le Canada exige de tous les fournisseurs 

de services en ligne qu’ils souscrivent au principe fondamental consistant à ne pas héberger 

ou diffuser du contenu incitant à la violence à l’égard d’un groupe identifiable37. 



A/HRC/WG.6/44/CAN/3 

4 GE.23-17015 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne  

et droit de ne pas être soumis à la torture 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont recommandé au Canada de 

rappeler la norme de non-utilisation de l’arme nucléaire, d’adopter une politique provisoire 

de non-utilisation en premier de l’arme nucléaire et de s’engager à œuvrer à l’élimination 

complète des armes nucléaires dans le monde38. 

23. Peacemakers-Trust a indiqué que, depuis 1883, quelque 150 000 enfants autochtones 

avaient été retirés de force de leur famille et placés dans des « pensionnats indiens ». 

De nombreux enfants n’étaient jamais retournés dans leur famille et un nombre indéterminé 

d’enfants étaient toujours portés disparus. Le dernier pensionnat avait fermé ses portes dans 

les années 199039. 

24. La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pris note de la 

proposition de création du Conseil national pour la réconciliation, chargé de donner suite aux 

recommandations de la Commission de vérité et réconciliation relatives aux séquelles laissées 

par les pensionnats, notamment en ce qui concernait les tombes d’enfants découvertes dans les 

sites d’anciens établissements. Elle a indiqué que l’identification des corps découverts dans de 

nouvelles tombes anonymes sur les sites d’anciens pensionnats se poursuivait40. 

25. Amnesty International a recommandé au Canada de donner suite aux appels à l’action 

lancés par la Commission de vérité et réconciliation, en particulier aux paragraphes 71 à 76 

concernant les enfants disparus et les lieux d’inhumation non marqués découverts à proximité 

des pensionnats41. Peacemakers-Trust a recommandé au Canada de prendre immédiatement 

des mesures pour réviser le Code pénal afin que les disparitions forcées constituent une 

infraction autonome, conformément à la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées42. 

26. La Barbra Schlifer Commemorative Clinic (BSCC) a souligné la lenteur avec laquelle 

les autorités avaient répondu aux appels à la justice lancés dans le rapport final de l’enquête 

nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées43. Les auteurs de la 

communication conjointe no 21 ont indiqué que le Gouvernement fédéral n’avait pas alloué 

de fonds suffisants pour donner pleinement suite aux appels à l’action lancés par la 

Commission de vérité et réconciliation et au rapport final de l’enquête nationale sur les 

femmes et les filles autochtones disparues et assassinées44. Amnesty International a signalé 

qu’en dépit du lancement par le Canada du Plan d’action national 2021 : Mettre fin à la 

violence contre les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQI+ (deux esprits, lesbiennes, 

gays, bisexuelles, transgenres, queers, en questionnement, intersexes et asexuelles plus), les 

violences restaient d’actualité45. 

27. L’ONWA a recommandé que les pouvoirs publics, à tous les niveaux, travaillent 

conjointement avec les femmes autochtones et les organisations qui les représentaient, afin 

de créer une base de données permettant de déterminer l’endroit où se trouvaient les femmes 

et les filles autochtones portées disparues et de mettre en place un système d’alerte à l’échelle 

nationale46. La Fédération canadienne des femmes diplômées des universités (CFUW) a 

recommandé d’augmenter la part des dépenses fédérales allouées à la fourniture de services 

aux victimes et aux rescapées de la violence fondée sur le genre au sein des communautés 

autochtones47. 

28. Prisoners’ Legal Services (PLS-BC) a déclaré que le placement à l’isolement persistait 

sous diverses appellations48. En 2019, le Canada avait mis en place un nouveau régime de 

détention séparée au sein d’« unités d’intervention structurée » en remplacement de 

l’isolement administratif, mais de nombreuses personnes détenues dans ces unités étaient 

placées à l’isolement ou soumises à un régime comparable à l’isolement 49 . PLS-BC a 

recommandé que le Canada s’engage à abolir totalement le placement à l’isolement et les 

régimes comparables à l’isolement dans tous les établissements pénitentiaires fédéraux50. 

29. PLS-BC a indiqué que le Service correctionnel Canada opérait une discrimination à 

l’égard des personnes présentant un handicap mental détenues dans les établissements 

pénitentiaires fédéraux et recourait à la force et au placement à l’isolement pour répondre à 

leur détresse émotionnelle, et a recommandé de faire de la prise en charge communautaire de 

ces personnes une priorité51. 
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  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

30. L’ICLMG a indiqué que la loi de 2017 sur la sécurité nationale (adoptée en 2019) 

avait apporté quelques améliorations au cadre de sécurité nationale, mais que certains 

problèmes engendrés par l’application de la loi antiterroriste de 2015 n’avaient pas été 

résolus52. Elle a signalé que, depuis 2001, les compétences en matière de lutte antiterroriste 

et de sécurité nationale n’avaient cessé de s’étendre, les pouvoirs discrétionnaires conférés 

aux agents de l’État ayant connu une évolution inquiétante53. 

31. Human Rights Watch a indiqué que, depuis mars 2019 au moins, l’administration 

kurde d’un pays tiers détenait arbitrairement une quarantaine de Canadiens dans des prisons 

et des camps fermés situés dans le désert et destinés aux personnes soupçonnées d’être des 

combattants de l’État islamique et aux membres de leur famille. Quand bien même ces 

personnes étaient détenues dans des conditions souvent inhumaines qui mettaient leur vie en 

danger, le Canada n’avait pas pris les mesures nécessaires pour aider et rapatrier ses 

ressortissants. Plus de la moitié des détenus étaient des enfants54. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que la Commission civile 

d’examen et de traitement des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du Canada manquait 

d’efficacité en tant que mécanisme de plainte et ont recommandé de la remplacer par un 

organe de contrôle véritablement indépendant, doté de ressources suffisantes55. 

33. La CIDH a noté que les autochtones étaient surreprésentés dans le système 

pénitentiaire et constituaient environ 30 % de la population carcérale au niveau fédéral, alors 

qu’ils ne représentaient que 5 % de la population nationale56. PLS-BC a indiqué qu’environ 

la moitié des femmes incarcérées étaient des autochtones57. Les autochtones faisaient en outre 

davantage l’objet de mesures de placement à l’isolement et étaient plus susceptibles d’être 

placés dans des quartiers de haute sécurité58. 

34. La CFUW a recommandé au Canada d’investir dans les systèmes de justice 

autochtones afin d’éviter que les autochtones ne soient surreprésentés dans les prisons 

canadiennes59. 

35. Le Hub a indiqué que les Noirs étaient surreprésentés dans les prisons et que le 

Gouvernement s’était engagé à élaborer une stratégie de justice pour les Canadiens noirs, 

mais qu’il ne l’avait pas encore mise au point60. 

36. Le CHALN a indiqué que les Noirs et les autochtones n’étaient pas davantage 

susceptibles de commettre des infractions liées à la drogue, mais qu’ils risquaient plus d’être 

incarcérés pour ce type d’infraction61. 

37. La BSCC a indiqué qu’un nombre disproportionné de victimes de violence fondée le 

genre étaient poursuivies au pénal après une agression et a demandé qu’un soutien accru soit 

apporté à ces personnes, notamment qu’elles aient accès gratuitement à des conseils 

juridiques et aux services d’un avocat62. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont 

recommandé au Canada d’augmenter sensiblement la contribution du Gouvernement fédéral 

aux programmes d’aide juridictionnelle dans toutes les provinces et tous les territoires et 

d’allouer une part importante aux communautés racisées63. 

38. L’ASFQ a recommandé au Canada de doter le Programme sur les crimes contre 

l’humanité et les crimes de guerre d’un budget suffisant et approprié, permettant l’ouverture 

d’enquêtes et de poursuites pénales64. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

39. L’Institute for Protecting Women’s Rights (IPWR) a fait remarquer que le projet de 

loi québécois sur la laïcité, le projet de loi 21, interdisait aux membres de la fonction publique 

de porter des symboles religieux, notamment le hijab, lorsqu’ils exerçaient leurs devoirs 

civiques 65 . Amnesty International a signalé qu’un tribunal avait jugé inconstitutionnels 

plusieurs articles du projet de loi 21 et qu’un appel du Gouvernement québécois était 

pendant66. 
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40. La HAO a constaté avec préoccupation que le cadre législatif perpétuait une 

discrimination religieuse systémique, prévoyant un système d’écoles séparées financées par 

l’État pour certaines populations catholiques ou protestantes67. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont fait part de leurs préoccupations 

concernant la loi fédérale sur l’accès à l’information, notamment quant à son champ 

d’application et au droit d’accès à l’information, étant donné le nombre restreint d’autorités 

publiques visées, les délais de réponse déraisonnables et les protections offertes aux lanceurs 

d’alerte68. 

42. L’ICLMG a indiqué que les groupes qui contestaient l’action du Gouvernement, en 

particulier dans les secteurs de l’énergie et de l’extraction, avaient été infiltrés et faisaient 

l’objet d’une surveillance 69 . Just Atonement Inc. (JAI) a signalé que les autochtones 

risquaient d’être arrêtés et poursuivis pour avoir exercé leur droit de manifester70. Les auteurs 

de la communication conjointe no 2 ont fait observer que les défenseurs des terres des 

Wet’suwet’en avaient fait l’objet d’une surveillance et avaient été poursuivis71. 

43. Le BIDDH de l’OSCE a indiqué que les modifications apportées en 2018 à la loi 

électorale canadienne avaient amélioré le cadre légal en matière électorale. Il a recommandé 

que le législateur envisage d’adopter des mesures temporaires spéciales visant à encourager 

une représentation accrue des femmes au Parlement72. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

44. Le Comité d’action contre la traite humaine interne et internationale (CATHII) a 

signalé que le permis de séjour temporaire spécial, mesure de protection accordée aux 

victimes de la traite, avait été sous-utilisé et que la courte période d’autorisation de séjour 

initiale de cent quatre-vingts jours était souvent insuffisante73. Il a en outre pris note des 

informations selon lesquelles ces permis étaient attribués et gérés de diverses manières selon 

les régions, ce qui donnait lieu à des inégalités de traitement entre victimes de la traite74. 

45. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont signalé qu’en dépit des mesures 

adoptées, les modifications apportées récemment au Code pénal avaient allégé les sanctions 

encourues pour certains délits liés à la traite des êtres humains75. En outre, il ressortait de 

données publiées récemment que très peu de personnes étaient reconnues coupables de s’être 

livrées à la traite, que des femmes et des filles canadiennes continuaient d’être victimes de 

traite à l’échelle nationale et que les femmes et les filles autochtones étaient fortement 

surreprésentées parmi les victimes76. 

46. Le CATHII a noté que la pandémie de COVID-19 avait amené les victimes du travail 

forcé et de la traite, en particulier les travailleurs domestiques, à être plus vulnérables et 

davantage exploitées77. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

47. Le Canadian Poverty Institute (CPI-A) a indiqué que la pauvreté des travailleurs 

demeurait un problème important du fait que la précarité de l’emploi persistait et prenait de 

l’ampleur78. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont signalé la persistance des 

écarts de rémunération touchant les communautés autochtones et racisées du Canada. 

Les personnes racisées et les immigrants étaient surreprésentés dans les emplois à temps 

partiel et précaires, qui étaient caractérisés par des salaires peu élevés, l’absence d’avantages 

sociaux et l’insécurité de l’emploi79. 

  Droit à la sécurité sociale 

48. Le CPI-A a fait remarquer que le niveau actuel de l’aide au revenu versée à l’échelle 

provinciale était totalement insuffisant et se situait bien en deçà des seuils de pauvreté de 

chaque province80. La fondation Maytree a relevé que de nombreuses personnes faisant face 

à des revenus précaires ne percevaient pas une aide suffisante au titre des programmes 

fédéraux et que de nombreux programmes provinciaux ou territoriaux n’avaient pas été 

adaptés à l’évolution des besoins81. Le CCQP a indiqué que le Gouvernement fédéral devait 

jouer un rôle moteur pour susciter un engagement intergouvernemental visant à augmenter 

les taux d’aide sociale de façon à les aligner sur le seuil de pauvreté82. 
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  Droit à un niveau de vie suffisant 

49. La fondation Maytree a indiqué qu’en 2019, environ 10,1 % de la population vivait 

en dessous du seuil de pauvreté officiel du Canada83. Le Centre canadien pour victimes de 

torture (CCVT) a formulé des observations analogues, faisant observer que cette situation 

avait généré du sans-abrisme et donné lieu à une augmentation du nombre d’infractions84. 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont indiqué que les autochtones et 

les personnes racisées étaient davantage susceptibles de vivre dans la pauvreté et d’être moins 

rémunérées que les personnes non racisées85. Le Gouvernement fédéral avait actualisé sa 

stratégie nationale de réduction de la pauvreté en 2019 sans préciser que la race était un 

indicateur de pauvreté, ce qui rendait ces communautés invisibles86. 

51. JAI a signalé que la sécurité alimentaire des autochtones et des communautés 

nordiques était mise en péril en raison des changements climatiques et que les sources 

d’alimentation traditionnelles étaient de plus en plus menacées 87 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 4 ont indiqué que, malgré la création du Fonds des 

infrastructures alimentaires locales, les autochtones et les Inuits des régions reculées du nord 

du Canada restaient exposés de manière disproportionnée à l’insécurité alimentaire88. Ils ont 

recommandé d’accorder des subventions supplémentaires pour réduire les coûts d’expédition 

des denrées alimentaires vers les communautés autochtones vivant dans des zones reculées 

et d’amener les organismes impliqués dans des dégradations de l’environnement entraînant 

la perte de l’habitat de chasse traditionnel à répondre davantage de leurs actes89. 

52. Les auteurs de la communication conjointe no 11 et la fondation Maytree ont fait 

observer que la loi relative à la stratégie nationale sur le logement, adoptée en 2019, 

consacrait le droit au logement en tant que droit de l’homme fondamental90. 

53. Le CPI-A a signalé que le nombre de sans-abri continuait d’augmenter dans tout le 

Canada en raison de l’augmentation rapide et considérable du prix des logements 91 . 

Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que les sans-abri comptaient de 

plus en plus sur des lieux de regroupement ou des établissements informels pour se mettre à 

l’abri des intempéries et bénéficier d’une aide de proximité92. 

54. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont fait observer que le sans-abrisme 

avait fait des centaines de mort, en particulier pendant les hivers rigoureux que connaissait le 

Canada93. Les fonds alloués aux programmes de logement dans le dernier budget fédéral 

étaient insuffisants et la stratégie nationale sur le logement n’avait pas permis de répondre 

véritablement aux besoins de logement des sans-abri et aux besoins des personnes en 

situation précaire en matière de logement94. 

55. La fondation Maytree a fait remarquer que des inquiétudes s’étaient fait jour quant au 

respect par le Canada de la loi relative à la stratégie nationale sur le logement, que le pays 

n’avait pas actualisé sa stratégie nationale sur le logement pour la rendre conforme à la loi 

relative à cette stratégie, qu’il n’avait pas établi de calendrier précis pour la réduction et 

l’élimination du sans-abrisme et qu’il n’avait pas veillé à ce que les programmes soient axés 

sur les personnes qui avaient les plus grands besoins95 . Elle a indiqué qu’aux niveaux 

provincial et territorial, les gouvernements étaient dotés de compétences réglementaires en 

matière d’aménagement du territoire, de zonage, de codes de la construction et 

d’augmentation annuelle des loyers et que certains d’entre eux utilisaient ces compétences 

pour compromettre les efforts déployés en vue de réaliser le droit à un logement convenable96. 

56. Le CCQP a recommandé au Canada de donner suite aux recommandations issues des 

auditions et des examens menés de façon indépendante sur les violations systémiques du droit 

au logement97. Le Bureau du défenseur fédéral du logement (OFHA) a recommandé au 

Canada de faire en sorte que les mesures prises pour faire avancer la réalisation progressive 

du droit à un logement convenable soient assorties d’une obligation de rendre des comptes98. 

La fondation Maytree a recommandé que les accords fédéraux conclus avec les provinces et 

les territoires au titre de la stratégie nationale sur le logement prévoient l’obligation de 

respecter la loi relative à cette stratégie99. 

57. Tout en prenant acte des efforts déployés100, le Hub a fait observer que les Noirs et les 

autochtones risquaient deux fois plus d’être expulsés de leur logement que les Blancs101. 
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58. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que plus de 85 % des 

autochtones vivaient dans des centres urbains et étaient touchés de façon disproportionnée 

par le mal-logement et le sans-abrisme. Selon un rapport de 2021, les autochtones 

représentaient 31 % des usagers des centres d’hébergement, mais uniquement 5 % de la 

population totale102. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont signalé que le 

Canada avait du mal à offrir à la population inuit du Nunavik (Québec) des conditions de 

logement conformes au droit international103. 

59. L’OFHA a fait observer que le Gouvernement, en collaboration avec les peuples 

autochtones, devait respecter un engagement pris depuis longtemps de répondre aux besoins 

de logement des peuples autochtones des zones urbaines, rurales et septentrionales au moyen 

d’une stratégie adoptée à cet effet104. 

60. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué qu’en dépit des progrès 

accomplis, 32 avis à long terme concernant la qualité de l’eau potable étaient en vigueur dans 

28 communautés autochtones en février 2023105. JAI a recommandé au Canada de remédier 

aux faiblesses des systèmes actuels de distribution de nourriture et d’eau106. Les auteurs de la 

communication conjointe no 4 ont recommandé au Canada d’actualiser la législation en 

vigueur afin de proposer aux communautés des Premières Nations vivant dans des régions 

reculées des mesures de protection juridiquement contraignantes en matière d’eau potable107. 

  Droit à la santé 

61. L’ODVV a indiqué que des problèmes tels que la pénurie de ressources humaines et 

le manque de lits dans les hôpitaux avaient mis le système de santé sous pression et que les 

peuples autochtones étaient plus vulnérables du fait qu’ils avaient moins accès aux soins de 

santé108. 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont noté que les communautés noires 

avaient été particulièrement affectées par la COVID-19, notamment en raison de leur 

surreprésentation dans les emplois de première ligne109. 

63. Plusieurs auteurs de communications ont exprimé des préoccupations concernant 

l’aide médicale à mourir 110 . Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont fait 

remarquer qu’en 2016, le projet de loi C-14 avait été adopté pour permettre aux adultes 

capables ayant un problème de santé grave et irrémédiable, qui avaient fait une demande 

délibérée et donné un consentement éclairé, d’être admissibles à l’aide médicale à mourir111. 

Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont indiqué qu’en 2021, le projet de loi C-7 

avait été adopté pour étendre l’admissibilité à l’aide médicale à mourir aux personnes dont 

la mort naturelle n’était pas raisonnablement prévisible mais qui répondaient à d’autres 

critères d’admissibilité112. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont pris note 

d’informations indiquant que rares étaient les Canadiens qui avaient rapidement accès à des 

soins palliatifs dispensés dans des structures de proximité et ont relevé que, par conséquent, 

les personnes vulnérables pouvaient se sentir poussées à accepter l’aide médicale à mourir113. 

64. Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont recommandé de veiller à ce que 

tous les patients bénéficient de soins palliatifs complets et de qualité114. Les auteurs de la 

communication conjointe no 1 ont recommandé au Canada d’abroger les dispositions 

relatives à l’aide médicale à mourir qui permettaient aux personnes handicapées dont la mort 

naturelle n’était pas raisonnablement prévisible d’accéder rapidement à l’aide médicale à 

mourir115. 

65. Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont indiqué qu’il existait un cadre 

fédéral général et un plan d’action national de prévention du suicide, mais qu’ils ne 

constituaient pas une stratégie nationale globale, et ont recommandé d’élaborer une stratégie 

nationale globale de prévention du suicide et d’en accélérer la mise en œuvre116. L’Iranian 

Elite Research Center (IREC) a pris note des rapports faisant état de taux élevés de suicides 

parmi les peuples des Premières Nations117. Egale a recommandé d’élaborer une stratégie 

nationale de réduction des risques, assortie de ressources propres permettant de répondre aux 

besoins des personnes 2SLGBTQI en matière de santé mentale et d’addiction118. 
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66. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué que, bien que l’avortement 

soit un service de santé dépénalisé, de nombreuses personnes n’avaient pas accès au système 

de santé publique dans son intégralité et d’autres se heurtaient à des obstacles insurmontables 

qui les empêchaient de bénéficier de soins liés à l’avortement, prenant note des informations 

selon lesquelles parmi ces obstacles figuraient les frais de déplacement, les longs délais 

d’attente, le statut migratoire et la violence au sein du couple119. 

67. Plusieurs auteurs de communications ont fait remarquer que le Canada avait refusé de 

donner suite aux conclusions du Comité des droits de l’homme dans lesquelles celui-ci avait 

déclaré que le refus de prodiguer des soins de santé essentiels sur le fondement du statut 

migratoire violait les droits à la vie et à la non-discrimination120. 

  Droit à l’éducation 

68. Broken-Chalk a signalé que la loi canadienne sur l’accessibilité, entrée en vigueur en 

2019, ne répondait pas aux problèmes auxquels se heurtaient les personnes handicapées et a 

affirmé que des mesures supplémentaires devraient être prises pour garantir l’application de 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées121. 

69. Broken-Chalk a indiqué qu’étant donné que chaque province et chaque territoire 

disposait de ses propres plans qui définissaient ses engagements financiers, il était nécessaire 

de traiter avec davantage de constance les questions qui se posaient au sein des communautés 

autochtones, en particulier en matière d’éducation122. L’organisation a signalé que les enfants 

victimes de racisme à l’école subissaient implicitement un préjudice à un âge où ils étaient 

très fragiles123. 

70. Broken-Chalk a recommandé au Canada d’allouer des fonds aux peuples autochtones 

pour que leurs langues puissent être enseignées dans des établissements dotés d’enseignants 

pleinement qualifiés124  et de veiller à mettre fin aux traitements discriminatoires et aux 

pratiques disciplinaires sévères à l’égard des enfants canadiens d’ascendance africaine125. 

71. Egale a recommandé d’élaborer des stratégies visant à lutter contre l’homophobie, la 

biphobie et la transphobie à l’école et de s’efforcer de modifier la culture scolaire pour que 

les élèves 2SLGBTQI se sentent inclus et en sécurité126. 

  Droits culturels 

72. L’Association des femmes autochtones du Canada a fait remarquer qu’en 2019, le 

Canada avait adopté la loi sur les langues autochtones, mais que celle-ci ne définissait pas les 

droits linguistiques des autochtones et ne comportait aucune disposition prévoyant qu’il 

incombait aux pouvoirs publics de protéger ces droits127. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont signalé que le Gouvernement 

n’avait pas tenu son engagement de consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’aide publique 

au développement128. 

74. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont relevé que le Canada n’avait pas 

atteint tous les objectifs climatiques fixés par la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques129. Human Rights Watch a indiqué qu’étant l’un des 10 principaux 

émetteurs de gaz à effet de serre, le Canada contribuait à la crise climatique et prévoyait 

d’augmenter la production de pétrole et de gaz jusqu’en 2050. Les autorités continuaient 

d’autoriser l’extension des oléoducs et des gazoducs, y compris sur les terres des Premières 

Nations130. Canadian Lawyers for International Human Rights (CLAIHR) a précisé qu’entre 

2019 et 2021, le Canada avait investi plus de 8 milliards de dollars de fonds publics directs 

dans les combustibles fossiles à l’échelle internationale, l’un des investissements les plus 

importants au monde131. 

75. CLAIHR a indiqué que le Canada devait sans délai abandonner progressivement les 

combustibles fossiles, notamment en respectant scrupuleusement son engagement de ne plus 

investir de fonds publics internationaux directs dans cette source d’énergie, à l’échelle 

internationale132. 
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76. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont appelé l’attention sur la situation 

concernant la canalisation 5, à travers laquelle transitaient du pétrole brut et des liquides de 

gaz naturel à partir des canalisations d’Enbridge qui provenaient principalement du Canada 

en passant par un pays tiers, situation qui avait des effets notables sur les territoires 

traditionnels des communautés autochtones et qui faisait peser une menace de déversement 

catastrophique d’hydrocarbures133. 

77. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont indiqué qu’au cours du troisième 

cycle de l’Examen périodique universel le concernant, le Canada avait reçu des 

recommandations134 concernant les obligations extraterritoriales qui lui incombaient en lien 

avec les activités menées par des entreprises canadiennes à l’étranger. Toutefois, selon eux, 

le Canada était réticent à l’idée de redoubler d’efforts dans ce domaine et affirmait qu’il 

encourageait les entreprises à avoir une conduite responsable et qu’il mettait en place des 

mécanismes de règlement des conflits135. 

78. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont signalé que près de la moitié des 

sociétés minières cotées en bourse dans le monde avaient leur siège au Canada et que l’État 

apportait un soutien considérable aux sociétés minières canadiennes à l’étranger, notamment 

dans le cadre de la diplomatie économique136. Les auteurs de la communication conjointe 

no 20 ont souligné que ces sociétés menaient souvent des projets d’exploration et d’extraction 

à l’étranger137. 

79. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont indiqué qu’en 2019, le Canada 

avait mis en place le Bureau de l’ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises 

afin notamment d’examiner les plaintes concernant d’éventuelles violations des droits de 

l’homme, mais que ce mécanisme était inefficace car il ne disposait pas des moyens lui 

permettant de véritablement enquêter sur les atteintes commises par des entreprises 

canadiennes et n’était pas en mesure de mener ses activités en toute indépendance138. 

80. CLAIHR a relevé que, dans les cas où la législation permettait d’engager des 

poursuites pénales, l’État n’arrivait pas à amener les entreprises à répondre pénalement de 

leurs actes, laissant aux victimes la responsabilité de recourir devant les juridictions civiles139. 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 20 ont recommandé au Canada de se 

doter d’une loi complète et contraignante sur la diligence raisonnable en matière de droits de 

l’homme et d’environnement, conformément aux normes internationales relative aux droits 

de l’homme, afin de prévenir et de sanctionner toute forme de violation des droits de la part 

d’entreprises canadiennes140. JAI a indiqué que le Canada devrait élargir les recours en justice 

offerts aux victimes de violations des droits de l’homme commises à l’étranger par des 

entreprises canadiennes 141  et habiliter le Bureau de l’ombudsman canadien de la 

responsabilité des entreprises à imposer aux entreprises des mandats contraignants ou à 

sanctionner celles qui violaient les droits de l’homme à l’étranger142. 

82. Plusieurs auteurs de communications ont exprimé des préoccupations concernant les 

conséquences des activités des entreprises canadiennes dans les pays d’Amérique latine143. 

Les auteurs de la communication conjointe no 20 ont fait état de projets d’extraction minière 

et pétrolière ayant des répercussions sur des écosystèmes fragiles, des peuples autochtones et 

des communautés traditionnelles de la forêt amazonienne144. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

83. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont relevé que le Canada n’avait pas 

appliqué la recommandation145 l’invitant à protéger les victimes de la violence et à leur 

assurer un nombre suffisant de foyers d’accueil, notant qu’il fallait du temps aux victimes de 

mauvais traitements pour trouver un hébergement à long terme et que la violence au sein du 

couple était la cause principale du sans-abrisme chez les femmes146. La BSCC a constaté une 

augmentation de la violence fondée sur le genre pendant la pandémie de COVID-19 et un 

effondrement simultané de l’aide sociale offerte aux victimes147. 
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84. L’IPWR a fait part de ses préoccupations concernant les taux de féminicide et de 

violence domestique, soulignant que les femmes autochtones couraient un risque élevé d’être 

victimes d’homicide148. La CIDH a observé que le taux d’homicide des femmes autochtones 

enregistré en 2021 était presque cinq fois supérieur à celui des femmes non autochtones149. 

85. La BSCC a salué l’annonce concernant le plan d’action national visant à mettre fin à 

la violence fondée sur le genre. Toutefois, le plan était insuffisant à bien des égards, car il 

prévoyait des recommandations au lieu d’imposer des mesures contraignantes et ne visait pas 

suffisamment à s’attaquer au caractère fondamentalement systémique de la violence fondée 

sur le genre150. 

86. Selon WDI-CAN, de nombreuses femmes craignaient de participer à des débats 

publics qui avaient pour objet les modifications à apporter aux lois et aux stratégies et pour 

thème l’identité de genre et l’expression du genre151. 

87. Plusieurs auteurs de communications ont exprimé des préoccupations concernant 

l’incrimination du travail du sexe152. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont 

indiqué que l’incrimination du travail du sexe au moyen de la loi sur la protection des 

collectivités et des personnes victimes d’exploitation avait abouti à une présence policière 

continue, un profilage social et racial, des actes de harcèlement, une surveillance, des 

arrestations, des détentions et des expulsions, ce qui avait amené les travailleuses du sexe à 

s’isoler et être exposées à la violence153. 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont fait observer que la loi sur la 

protection des collectivités et des personnes victimes d’exploitation visait les personnes qui 

réalisaient des profits financiers grâce à la prostitution d’autrui et érigeait en infraction l’achat 

de services sexuels, acte considéré comme une forme d’exploitation sexuelle. Ils ont indiqué 

qu’en 2022, la législation sur la prostitution avait fait l’objet d’un examen mais que, comme 

les principales dispositions jouaient un rôle essentiel dans la protection des droits des femmes 

et la lutte contre l’exploitation sexuelle, elles devraient être maintenues154. 

  Enfants 

89. La Coalition canadienne pour les droits des enfants (CCRC) a indiqué que, pour de 

nombreux indicateurs du bien-être de l’enfant mentionnés dans les rapports annuels du Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance, le Canada se situait en dessous de pays comparables et 

qu’il n’avait pas appliqué les recommandations formulées dans des domaines fondamentaux 

comme la communication aux enfants d’informations sur leurs droits, la transparence dans 

les signalements et l’égalité d’accès aux services publics155. 

90. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont indiqué que les enfants 

autochtones, les enfants noirs et d’autres enfants racisés continuaient d’être surreprésentés et 

non protégés dans les systèmes de protection de l’enfance 156 . La CFUW a noté que 

l’incarcération des femmes autochtones était étroitement liée à la surreprésentation des 

enfants autochtones dans les établissements publics de prise en charge157. 

91. La CCRC a recommandé au Canada de s’engager à utiliser les évaluations des 

incidences que les lois et les programmes fédéraux concernant les enfants avaient sur leurs 

droits et d’encourager les provinces à utiliser ces évaluations158. Amnesty International a 

recommandé au Canada de coordonner les mesures prises en collaboration avec les 

représentants provinciaux et territoriaux, afin d’aider les peuples autochtones à exercer leurs 

compétences en matière de services à l’enfance et à la famille dans les territoires 

autochtones159. 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Canada de 

responsabiliser les plateformes en ligne afin qu’elles repèrent et suppriment immédiatement 

les contenus montrant des abus sexuels sur enfant et les téléchargements non consensuels160. 

93. End Violence a noté que le Code pénal autorisait l’emploi de la force « pour corriger 

un élève ou un enfant »161. End Violence a recommandé au Canada de redoubler d’efforts 

pour interdire expressément tous les châtiments corporels sur les enfants dans tous les 

contextes et pour abroger toute disposition légale les autorisant162. 
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  Personnes âgées 

94. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont indiqué que les personnes âgées 

avaient été touchées de manière disproportionnée, lorsque la COVID-19 avait frappé. 

Non seulement les décès dans les maisons de retraite avaient représenté la majorité des décès 

liés à la COVID-19 au Canada, mais les résidents ne pouvaient recevoir la visite d’amis et de 

membres de leur famille, alors qu’en raison de la pénurie de personnel ceux-ci jouaient un 

rôle essentiel dans la prise en charge des personnes âgées163. 

  Personnes handicapées 

95. CLAIHR a indiqué que le Canada devrait faire en sorte que la législation permettant 

de priver les personnes handicapées de leur capacité juridique soit conforme à la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées164. 

96. Le CCQP a indiqué que le seuil de pauvreté officiel ne tenait pas compte des frais liés 

au handicap. Par conséquent, le revenu total, normalement plus élevé, que percevaient les 

personnes handicapées semblait suffisant, mais il n’était pas tenu compte du fait que, pour 

ces personnes, le coût de la vie était plus élevé165. 

  Peuples autochtones et minorités 

97. Amnesty International a indiqué qu’en 2021, le Canada avait adopté la loi sur la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones166. Toutefois, il n’avait 

pas fait figurer dans cette loi l’obligation d’obtenir un consentement préalable, libre et éclairé 

prévue par la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones167. JAI a 

fait remarquer que les autorisations répétées accordées par le Canada de mener à bien des 

projets d’extraction sur des terres autochtones traduisaient la réticence persistante à obtenir 

un consentement préalable, libre et éclairé 168 . Amnesty International a recommandé au 

Canada d’inscrire dans le prochain plan d’action national le droit tous les peuples autochtones 

de donner leur consentement préalable, libre et éclairé, afin de rendre la législation conforme 

à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et de suspendre la 

mise en œuvre et l’approbation de projets de développement à grande échelle auxquels les 

peuples autochtones touchés n’avaient pas accordé un tel consentement169. 

98. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont signalé que la principale 

discrimination fondée sur le sexe, qui empêchait les femmes d’avoir un statut indépendant et 

de transmettre leur statut d’Indienne, avait été supprimée de la loi sur les Indiens, mais que 

toutes les discriminations fondées sur le sexe qui figuraient dans la loi sur les Indiens 

n’avaient pas été supprimées et ont indiqué que le Canada devait agir de toute urgence pour 

abolir totalement toutes les discriminations encore présentes dans la loi170. 

99. L’IREC a signalé que la majorité des membres des Premières Nations vivaient hors 

des réserves171. CAP2 a indiqué que les autochtones qui vivaient hors des réserves étaient 

depuis longtemps victimes de discriminations et d’inégalités. Le Canada avait choisi de 

n’entamer des consultations qu’avec des groupes politiques « reconnus », dont aucun ne 

représentait l’ensemble des autochtones vivant hors des réserves. Il était essentiel 

d’abandonner l’approche fondée sur les distinctions pour obtenir le respect du principe 

d’égalité pour tous les peuples autochtones énoncée clairement dans la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones172. L’OFIFC a relevé que l’absence 

d’orientation fédérale sur les priorités des autochtones en milieu urbain empêchait en 

permanence de faire progresser les droits humains des autochtones173. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

100. La CIDH a salué les mesures prises pour réformer le Code pénal et interdire les 

thérapies de conversion visant à modifier l’orientation sexuelle et l’identité de genre174. 

101. Egale a indiqué que, pour certains groupes de la communauté 2SLGBTQI+, la 

situation n’avait pratiquement pas évolué, s’agissant par exemple des abus médicaux dont les 

enfants intersexes faisaient l’objet175. Egale a recommandé de modifier le Code pénal pour 

que les mutilations génitales des personnes intersexes soient considérées comme des voies 

de fait graves176. 
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   Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

102. Le CATHII a pris acte de la réforme globale du Programme des travailleurs 

étrangers temporaires, mais a relevé que les travailleurs migrants, y compris dans le secteur 

agricole, continuaient d’être victimes de diverses formes de maltraitance et d’exploitation, 

notamment d’être liés à l’employeur qui importait de la main-d’œuvre, d’avoir un salaire 

bas, de travailler dans des conditions dangereuses et d’être privés de droits177. Les auteurs 

de la communication conjointe no 14 ont noté que les travailleurs relevant du Programme 

des travailleurs étrangers temporaires étaient principalement des travailleurs à faible 

revenu employés dans le secteur agricole et des travailleurs agricoles saisonniers, qui 

étaient vulnérables aux mauvais traitements principalement en raison de leur statut 

migratoire temporaire 178. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué 

qu’actuellement, les contrôles s’effectuaient en fonction des plaintes déposées et que le 

niveau de contrôle variait d’une province à l’autre179. 

103. Le CATHII a estimé que le Canada devrait garantir aux travailleurs migrants le droit 

de demander le statut de résident permanent dès le dépôt de la demande de permis de 

travail180. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont demandé que la surveillance 

des lieux d’activité des travailleurs migrants temporaires « peu qualifiés » ou faiblement 

rémunérés soit obligatoirement confiée à des organes de contrôle externes181. 

104. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont indiqué que, bien que le Canada 

soit mondialement connu pour être un pays d’accueil pour les réfugiés, quelque 

7 000 personnes y étaient placées en détention chaque année pour des motifs liés à 

l’immigration182. Nombre de ces personnes, parmi lesquelles des demandeurs d’asile et des 

mineurs, étaient détenues dans des centres de surveillance de l’immigration ou des 

établissements correctionnels provinciaux. Il ressortait de nombreux renseignements reçus 

que les détenus étaient victimes de mauvais traitements et avaient des conditions de vie 

difficiles183. 

105. Human Rights Watch a indiqué que l’Agence des services frontaliers du Canada avait 

toute latitude pour décider du lieu de détention des migrants du fait qu’aucune norme 

juridique ne donnait d’orientation concernant le placement des migrants dans un 

établissement pénitentiaire provincial plutôt que dans un centre de surveillance de 

l’immigration184. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont relevé que le Canada 

n’avait toujours pas fixé de durée maximale pour la détention d’immigrants185. 

106. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont recommandé au Canada de 

mettre en place les mesures nécessaires pour abolir la pratique consistant à placer les 

personnes détenues en vertu de la législation sur l’immigration dans les mêmes lieux que les 

détenus de droit commun et d’adopter les mesures législatives voulues pour que la détention 

d’immigrants n’excède pas un délai raisonnable 186 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 17 ont recommandé au Canada de cesser immédiatement de placer les migrants 

dans des établissements pénitentiaires provinciaux187. 

107. J4A-International s’est dite profondément préoccupée par le traitement 

discriminatoire réservé aux réfugiés en fonction de leur pays d’origine, soulignant les 

différences de traitement entre les réfugiés afghans et les réfugiés ukrainiens188. 

108. VAST a noté que les récentes modifications apportées à l’Entente sur les tiers pays 

sûrs avaient eu des conséquences désastreuses pour des dizaines de milliers de personnes qui 

cherchaient à obtenir une protection189. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont 

signalé qu’en vertu de l’Entente sur les tiers pays sûrs, la plupart des demandeurs d’asile qui 

arrivaient à un point d’entrée officiel en quête d’une protection au Canada se voyaient, à 

quelques exceptions près, refuser l’accès au système canadien d’octroi de l’asile et étaient 

refoulés190 . Le CCVT s’est dit préoccupé par cet accord du fait qu’il avait diminué la 

protection offerte aux réfugiés et que, dans les pays tiers, le taux d’acceptation des demandes 

était faible191. 
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